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C H A P I T R E 9 6

Loi modifiant la charte de la ville de
Dorion

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la ville de Dorion a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville, de modifier sa
charte (6 George V, chapitre 59), modi-
fiée par la loi 13 George VI, chapitre
98, aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs ;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 6° le
suivant :

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs :

a) aux sociétés scientifiques artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

6) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences, ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;
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d) aux associations de scouts et de
guides ;

e) aux organisations de zouaves;
f) aux foyers et maisons de refuge;
g) pour maintenir ou aider à l'éta-

blissement et au maintien de biblio-
thèques publiques et musées publics, et
contribuer à l'entretien des chemins
d'hiver en dehors de la ville, le tout aux
conditions que le conseil pourra imposer.

Les octrois ainsi appropriés ne de-
vront pas dépasser la somme totale de
mille dollars annuellement; cette som-
me pourra être distribuée au gré du con-
seil par des résolutions."

2 . L'article 404 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 0 4 . Le scrutin dure un jour juri-
dique, depuis huit heures du matin jus-
qu'à cinq heures du soir. Le conseil
peut par règlement, prolonger les heures
de scrutin jusqu'à huit heures du soir."

3 . L'article 405 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 0 5 . Si à la fin du jour de scrutin,
le nombre de votes requis n'a pas été
donné, l'officier-rapporteur doit ordon-
ner la continuation du scrutin pendant
le prochain jour juridique, si demande
écrite lui en est faite par le maire, par
un échevin ou par trois électeurs pro-
priétaires dans un délai d'une heure
après la clôture du scrutin."

4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 426 le suivant:

" 4 2 6 a . Pour décréter qu'aucun per-
mis de construction ne sera accordé à
moins que le terrain sur lequel doit être
érigé chaque construction projetée ne

Limite.

S.R.,
c. 233,
a. 404,
remp.
pour la
ville.
Durée du
scrutin.

S.R.,
c. 233,
a. 405,
remp.
pour la
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Scrutin
continué.

S.R.,
c. 233,
a. 426a,
aj. pour
la ville.

Lot dis-
tinct.
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"cons-
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etc.

S.R.,
c. 233,
a. 429a,
aj. pour
la ville.

forme un lot distinct sur le plan officiel
du cadastre ou sur un plan de subdivi-
sions fait et déposé conformément à
l'article 2175 du Code civil et le mon-
tant payable pour l'obtention de tel per-
mis.

Dans les dispositions ci-dessus, le mot
"construction" désigne une maison avec
ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture."

5 . Le paragraphe 11° de l'article 427
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"11° Pour obliger, dans toute l'éten-
due de la municipalité, ou dans la section
ou les sections que le conseil désigne, le
propriétaire ou occupant de tout immeu-
ble, ou celui qui les a déposés, de ramas-
ser et enlever les cendres, eaux sales, im-
mondices, déchets, détritus, fumier, ani-
maux morts, matières fécales ou autres
matières malsaines ou nuisibles, et d'en
disposer; pour pourvoir au ramassage et
à l'enlèvement des matières en questions
et déterminer la manière d'en disposer,
dans toute l'étendue de la municipalité
ou dans les endroits de la municipalité
que le conseil désigne, et pour autoriser
et surveiller le ramassage et l'enlèvement
desdites matières, aux frais de la muni-
cipalité ou dudit propriétaire, ou occu-
pant ou de celui qui les a déposés; pour
imposer, afin de défrayer le coût de tel
service, une taxe sur toute personne ou
corporation résidant dans la ville et
occupant à titre de propriétaire, de loca-
taire ou d'occupant, une maison ou un
établissement dans les limites de la ville,
que telle personne dépose des vidanges
ou non; pour prescrire le genre, les ma-
tériaux et les dimensions des réceptacles
dans lesquels doivent être déposées les
vidanges."

6 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429 le suivant:
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Billet
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c. 233,
a. 439,
remp.
pour la
ville.
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spéciale.

"429a. Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au dépar-
tement de la circulation de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la ville, et en y
payant une somme de deux dollars com-
me amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par
le caissier du département en question,
libèrent ladite personne de toute autre
pénalité relativement à l'infraction par
elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, le secrétaire-
trésorier peut porter contre elle, une
plainte conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme
amendes par la ville, suivant ce mode de
perception des amendes, sont déclarées
avoir été légalement perçues et la ville
est autorisée à les retenir."

7 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueduc, puits publics,
citernes ou réservoir et les intérêts des-
dites sommes, et de créer un fonds
d'amortissement, imposer par règlement,
en tout ou en partie, sur tous les pro-
priétaires ou occupants d'immeubles de
la municipalité ou sur ceux pour le béné-
fice desquels ces améliorations sont faites
une taxe spéciale annuelle proportionnée
à l'étendue du front de ces immeubles ou
sur l'évaluation."
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S.R.,
c. 233,
a. 440,
remp.
pour la
ville.
Respon-
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aj. pour
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Commu-
tation à
Pasolds
(Canada)
Ltd.

8 . L'article 440 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est impo-
sée et prélevée, même dans le cas où les
propriétaires ou occupants de ces im-
meubles ne se serviraient pas de l'eau
de l'aqueduc, pourvu que la ville ait
signifié à ces propriétaires ou occupants
qu'elle est prête à conduire l'eau à ses
frais, jusqu'à l'alignement de la rue vis-
à-vis leurs terrains respectifs."

9 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le paragra-
phe suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le
nombre des restaurants ambulants ou
en interdire l'exploitation dans les limi-
tes de la ville; annuler leur permis en
tout temps. Néanmoins, au cas d'an-
nulation, la ville devra faire remise d'une
partie du coût de la licence correspon-
dant à la période restant à courir en
vertu de ce permis."

1 0 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 1° le sui-
vant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en par-
tie bâti, de laisser pousser sur ledit lot,
des branches, broussailles et longues her-
bers, ou d'y laisser des ferrailles, déchets,
détritus, papiers ou bouteilles vides,
constitue une nuisance, et pour imposer
des amendes aux personnes qui laissent
exister telles nuisances, et pour prescrire
les mesures propres à les empêcher;".

1 1 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 488, le suivant:

" 4 8 8 a . Les immeubles, terrains,
constructions, usines, machineries et ac-
cessoires, qui sont immeubles par desti-
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S.R.,
c. 233,
a. 522,
remp.
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c. 233,
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aj. pour
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nation, ou qui le seraient s'ils apparte-
naient au propriétaire du fonds, ainsi que
toutes les améliorations qui pourront
être faites aux immeubles ci-dessus dé-
crits, et étant la propriété de "Pasolds
(Canada) Ltd." seront évalués, pour fins
municipales seulement, à cinquante pour
cent de leur valeur réelle, en prenant en
considération, pour les bâtisses seule-
ment, la valeur de ces bâtisses établie
suivant le coût des matériaux et de la
main d'œuvre en 1945, cette évaluation
ne sera valable que pour une période de
cinq ans, à compter du 31 décembre
1952."

1 2 . L'artilce 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou af-
fermée ou servant au pâturage des ani-
maux, de même que toute terre non
défrichée ou terre à bois, dans les limites
de la ville, ne devra pas être évaluée à
plus de cent dollars l'arpent, si elle a une
superficie de dix arpents ou plus.

Cette évaluation comprend la maison
qui sert d'habitation au cultivateur, et
dont la valeur n'excède pas trois mille
dollars, ainsi que les granges, écuries et
autres bâtiments servant à l'exploitation
de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les es-
timateurs, en office, sur estimation par
eux faite, toute partie de telle terre qui
en a été détachée comme lot à bâtir et
est devenue ainsi sujette à la taxe après
la clôture du rôle d'évaluation, et exiger
la taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle d'évaluation."

1 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 528, le suivant:

" 5 2 8 a . La ville aura droit d'impo-
ser une taxe ou licence sous forme de
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permis ou autrement, et n'excédant pas
vingt-cinq dollars annuellement, perce-
vable du propriétaire, locataire ou exploi-
tant, sur tout ou un genre quelconque
de jeux mécaniques, phonographes dont
l'usage est autorisé par la loi, fonction-
nant au moyen de pièces de monnaie ou
jetons possédés et exploités de quelque
manière que ce soit dans les limites de
la municipalité."

1 4 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581 le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le
ou les propriétaires représentant au
moins les deux tiers du front des terrains
longeant une rue ou une ruelle ou une
partie de rue ou de ruelle, approuvée par
le ministre des affaires municipales, la
ville est autorisée à faire, sur sa pro-
priété, tous les travaux permanents tels
que trottoirs, égouts, pavages, aqueduc
et leurs accordements et autres travaux
dits permanents et à emprunter, au
besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encon-
tre de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt
sur l'emprunt fait pour leur paiement
ainsi que le coût et les déboursés encou-
rus en ce cas, pour la préparation des
règlements et la négociation des em-
prunts, sont défrayés au moyen d'une
cotisation spéciale, sur les propriétaires
intéressés, en proportion de l'étendue
de front de leurs propriétés, conformé-
ment aux règlements de la ville et aux
termes de l'article 583 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 233) et à cette fin, la ville est autori-
sée à emprunter tout l'argent nécessaire
pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
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sation spéciale prélevée pour les tra-
vaux qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures,
émises conformément aux dispositions de
la charte de la ville, ou à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte, confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas,
spécifier clairement l'objet de cet em-
prunt, et aucun règlement de cette
nature n'est adopté par le conseil de la
ville, sans qu'il n'ait obtenu de l'ingé-
nieur de la ville une déclaration écrite,
sous serment d'office, attestant le coût
total des travaux nécessitant tel em-
prunt, et que les travaux ont été com-
plètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur
les propriétaires intéressés pour les tra-
vaux permanents faits en vertu du
présent article, constitue un fonds
d'amortissement qui doit être exclusive-
ment appliqué au paiement de l'intérêt
sur les obligations ou débentures, émises
pour le paiement de ces travaux et au
rachat de ces obligations et de ces actions
enregistrées, à leur échéance, et ces inté-
rêts et fonds d'amortissement resteront
néanmoins une charge sur le fonds géné-
ral de la ville.

La ville est autorisée à emprunter
d'une banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé à la banque
avec le produit de la vente desdites
obligations ou actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."
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1 5 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant
après l'article 604 le paragraphe et les
articles sivants:

"28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont
il peut avoir besoin soit pour rencontrer
les dépenses de la ville, au cours d'un
exercice, en attendant la perception des
revenus du même exercice, soit pour
défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats
non d'usage courant, entraînant un dé-
boursé qui n'est pas suffisamment élevé
pour justifier un emprunt à long terme,
le conseil peut constituer par règlement
un fonds connu sous le nom de "fonds
de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas vingt-cinq mille dollars et est
constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à
emprunter une somme de vingt-cinq
mille dollars, remboursable dans une
période de quinze ans, en suivant les
formalités requises par la loi pour tout
règlement décrétant un emprunt, sauf
que l'approbation des électeurs muni-
cipaux, propriétaires d'immeubles im-
posables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans.
Cependant, les emprunts contractés en
attendant la perception des revenus
devront être remboursés dans les douze
mois de la date de leur approbation.
La résolution autorisant l'emprunt in-
diquera de quelle manière se fera le
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Entrée en
vigueur.

remboursement et advenant que le
revenus généraux seraient insuffisants
pour parfaire ce remboursement, une
taxe spéciale devra être imposée à un
taux suffisant pour rencontrer les éché-
ances annuelles. Les dits emprunts,
pour être valables, sont sujets à l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale de Québec."

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


